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MARCHE PUBLIC DE SERVICES

SERVICES D’ASSURANCES pour 

LA VILLE DE RICHELIEU
LOT N° 4
ASSURANCE TOUS RISQUES EXPOSITION - MUSEE
PROCEDURE ADAPTEE

Selon les articles L. 2123-1 et R.2123-1 à R.2123-8 du Code de la Commande Publique issu de l’ordonnance n° 2018-1074 du 26 novembre 2018 portant partie législative et du décret n° 2018-1075 du 03 décembre 2018 portant partie réglementaire
SOMMAIRE
Les dispositions concernant le LOT N° 4
Assurance « TOUS RISQUES EXPOSITIONS - MUSEE » sont présentées de la façon suivante :

· INVENTAIRE DES RISQUES

· CONDITIONS GENERALES DE GARANTIES
· CAHIER DES CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES 

· CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES

· ACTE D’ENGAGEMENT

INVENTAIRE DES RISQUES

· ETAT DES EXPOSITIONS
· EXPOSITIONS TEMPORAIRES :

	NATURE

	Nbre d’EXPOSITIONS / AN
	VALEUR MAXIMUM PAR EXPOSITION
	VALEUR EXPOSEE /AN
	SITUATION

	Expositions temporaires
	4
	30 000 €
	Environ

55 000 €

	Espace Richelieu
Tous lieux 


Il sera proposé un contrat par aliments pour les expositions temporaires

· EXPOSITIONS PERMANENTES :
	NATURE
	VALEUR UNITAIRE MAXIMUM PAR OBJET
	VALEUR EXPOSEE /AN
	SITUATION

	Musée
	400 000 €
	3 389 025,28€
	1er étage de la Mairie
Réserves


Il est demandé une garantie au 1er risque de : 3 000 000 €
· Nature des biens assurés : objets d’art en propriété ou en prêt du Musée du Louvre
· Moyens de protection : système anti-intrusion- alarme incendie – vidéo-surveillance

· Durée moyenne des expositions temporaires : 3 mois

Etat du patrimoine et des biens à garantir :

L’Assureur reconnaît avoir une connaissance suffisante des risques présentés par la collectivité et reçu tous les éléments d’information nécessaires à l’établissement d’un projet de contrat, en adéquation avec les préconisations du présent cahier des charges.

En cas de sinistre, l’Assureur renonce à se prévaloir d’une erreur dans la nature et/ou la désignation des risques.

· CONTRATS EN COURS

La collectivité est actuellement titulaire d’un contrat garantissant totalement ou partiellement les risques mentionnés à l’article 1 du C.C.A.P. :

Assurance Tous risques expositions :
· Compagnie : HELVETIA
· Franchises : Néant
· SINISTRALITE
VOIR FICHIER JOINT EN ANNEXE

CONDITIONS GENERALES DE GARANTIES
ASSURANCE TOUS RISQUES EXPOSITIONS
La garantie de l’Assureur est accordée dans les 

conditions prévues aux articles 1 à 3 détaillés ci-après :
ARTICLE 1






OBJET DE LA GARANTIE
ARTICLE 2
EXCLUSIONS PARTICULIERES

ARTICLE 3
EXCLUSIONS GENERALES
Il est par ailleurs convenu que l’Assuré est garanti avec abandon de la Règle Proportionnelle prévue à l’Art L 121-5 du Code des Assurances.

ARTICLE 1



OBJET DE LA GARANTIE
L’Assureur garantit tous dommages causés aux objets désignés sur l’état des biens assurés, y compris ceux résultant de vol et d’incendie, sous réserve des exclusions définies ci-après : 

ARTICLE 2



EXCLUSIONS PARTICULIERES

L’Assureur ne garantit pas :

· Les dommages causés par le remontage excessif des mécanismes d’horlogerie,
· Les détériorations causées par l’usure et la détérioration progressive des objets à l’exception de la perte ou des dommages résultant de l’usure du fermoir, de la monture ou de tout autre objet servant à fixer, porter ou contenir un objet Assuré,
· Les dommages liés au fonctionnement propre des objets et de leurs mécanismes,
· Les dommages immatériels,
· Les conséquences de contraventions, de confiscations, de saisies ou de mises sous séquestre.

ARTICLE 3


EXCLUSIONS GENERALES

3.1       LES DOMMAGES DE TOUTE NATURE 

· Intentionnellement causés ou provoqués par l’Assuré,

· Résultant de la guerre étrangère, (il appartient à l’Assuré de prouver que le sinistre résulte d’un autre événement),

· Résultant de la guerre civile (il appartient à l’Assureur de prouver que le sinistre résulte de cet événement),

· Causés par les inondations, tremblements de terre, raz-de-marée, éruptions de volcans ou autres cataclysmes, sauf s’ils résultent d’une mauvaise organisation des services de secours, d’un défaut de prévention ou du fait de la présence ou d’une absence de fonctionnement d’un ouvrage public,

· Occasionnés par les attroupements et rassemblements ainsi que les émeutes et mouvements populaires.

3.2       LES DOMMAGES OU L’AGGRAVATION DES DOMMAGES CAUSES 

· Par tout combustible nucléaire, produit ou déchet radioactif ou par toute source de rayonnements ionisants et qui engagent la responsabilité exclusive d’un exploitant d’installation nucléaire,

· Par les armes ou engins destinés à exploser par modification de structure du noyau de l’atome,

· Par toute source de rayonnements ionisants, notamment tout radio-isotope, utilisée ou destinée à être utilisée hors d’une installation nucléaire et dont l’Assuré ou toute personne dont il répond à la propriété, l’usage ou la garde.

DEFINITIONS
Pour l’application des présentes garanties, on entend par :

· COLLECTIVITE SOUSCRIPTRICE : 

La Personne morale désignée au C.C.A.P. qui demande l’établissement du contrat, le signe et s’engage notamment à régler les primes.

· ASSURE :
La Collectivité et/ou toute autre personne désignée au C.C.A.P.

· ASSUREUR : 

L’Assureur auprès duquel a été souscrit le contrat.

· AUTRUI OU TIERS :
Toute personne autre que les préposés et salariés de l’Assuré dans l’exercice de leurs fonctions, lorsqu’ils peuvent se prévaloir de la législation sur les accidents de travail ou des dispositions statutaires dont ils bénéficient.

· DOMMAGES CORPORELS :
Toute atteinte corporelle subie par une Personne Physique. 

· DOMMAGES MATERIELS :
Toute destruction, détérioration, altération ou disparition d’une chose ou substance, toute atteinte physique à des animaux.

· DOMMAGES IMMATERIELS :
Tout préjudice pécuniaire résultant de la privation de jouissance d’un droit, de l’interruption d’un service rendu par une personne, par un bien, meuble ou immeuble, de la perte d’un bénéfice ou d’un revenu et, plus généralement, tout préjudice, pécuniairement estimable, qui n’est ni corporel, ni matériel.

· FAIT GENERATEUR :
L’acte, l’action, l’inaction de l’Assuré, le fonctionnement, le non-fonctionnement, le mauvais fonctionnement d’un service géré par l’Assuré et, plus généralement, tout fait ou événement à l’origine du sinistre.

· CODE :
Le Code des Assurances.

· SINISTRE :
Toutes les conséquences dommageables d’un même événement ou fait générateur susceptible d’entraîner l’application de la garantie demandée. Constituent un seul et même sinistre, les réclamations ayant pour origine un même événement dans le règlement d’un sinistre.

· FRANCHISE :
La part du préjudice restant à la charge de l’Assuré.

· INDICE :
L’indice du prix de la construction publié par la Fédération Française du Bâtiment et des activités annexes (FFB), ou à défaut par l’organisme qui lui serait substitué. L’indice est exprimé en Euros.

· X FOIS L’INDICE :
x fois la valeur en Euros du dernier indice FFB publié au jour du sinistre.

· ANNEE D’ASSURANCE :

La période comprise entre la date d’effet du contrat et celle de la première échéance annuelle, puis la période comprise en deux échéances annuelles consécutives.

· OBJETS CONFIES :
Biens meubles appartenant à des tiers, confiés à l’Assuré, pour leur garde, exposition, entrepôt, travaux de toute nature (sauf utilisation pour les besoins propres de l’Assuré).

· OBJETS PRECIEUX :
· Les bijoux, pierres précieuses et perles fines,

· Les pièces, lingots, objets en métal précieux massif (or, argent, platine, vermeil),

· Les fourrures, tapis, tableaux, statues, tapisseries, meubles d’époque ou signés, objets rares, d’une valeur unitaire supérieure à 3 fois l’indice,

· Les collections, c’est-à-dire la réunion de plusieurs objets de même nature ayant un rapport entre eux et d’une valeur globale égale ou supérieure à 10 fois l’indice.

CLAUSES TECHNIQUES PARTICULIERES (C.C.T.P.)

L’Assureur accepte dans leur intégralité les dispositions prévues aux conditions générales de garanties
Les clauses ci-après viennent compléter ou modifier, pour ce qu’elles ont de différent, les dispositions des conditions générales de garanties
ARTICLE 1

BIENS ASSURES

Il est entendu que la garantie est acquise pour tous les biens faisant l’objet d’une exposition (œuvres d’art ou non) y compris les biens pouvant être qualifiés « d’objets précieux ».

ARTICLE 2

SITUATION DES BIENS ASSURÉS 

Il est entendu que la garantie est acquise tant à l’intérieur des différents lieux d’exposition appartenant à la collectivité ou mis à sa disposition, que sur tout autre site destiné à une exposition proprement dite ou à un autre usage (stockage, réserve, restauration, etc.).
Ces lieux peuvent être expressément mentionnés ou non.

Dans le cas de donation et/ou acquisition d’œuvres au profit de l’Assuré, les garanties s’exerceront au jour du transfert effectif de propriété, y compris pendant la durée de stockage des œuvres dans les locaux du cédant ou du donateur sans restriction. 

ARTICLE 3
MONTANT DE LA GARANTIE 
· Expositions temporaires : selon la valeur de l’exposition, s’agissant d’une police par aliments
· Expositions permanentes : assurance au 1er risque absolu mentionné à l’inventaire des risques.
ARTICLE 4
ASSURANCE POUR COMPTE
L’Assuré déclare agir tant pour son compte que le compte de qui il appartiendra, la garantie s’appliquant aux objets appartenant à la collectivité et aux divers prêteurs.

ARTICLE 5
ASSURANCE «CLOU A CLOU»
Il est convenu que la garantie est acquise pendant le séjour sur le lieu d’exposition mais aussi au cours des opérations de transport (quelque soit le mode de transport utilisé) depuis le départ du lieu habituel de domiciliation à compter de l’emballage de l’objet, y compris pendant les séjours intermédiaires dans les ateliers d’emballages, les entrepôts, en douane et lieux de transit jusqu’au lieu de l’exposition jusqu’au retour sur le lieu habituel de domiciliation pour restitution de l’œuvre, déballage compris.
ARTICLE 6
OBJETS FRAGILES
La garantie est étendue aux bris et casse d’objets réputés fragiles. 

ARTICLE 7
EXTENSION DE GARANTIES
Les garanties sont étendues :

· Aux risques résultant des opérations de manutention, de montage et de démontage des objets assurés,
· A la dépréciation des biens à la suite d’un sinistre garanti, c’est-à-dire la dépréciation commerciale du bien après sa restauration effective,
· Aux dégradations volontaires par actes de vandalisme,
· Au vol sans effraction, usage de fausses clés ou violence à l’encontre notamment des gardiens.
ARTICLE 8
EMEUTES - MOUVEMENTS POPULAIRES / ACTES DE VANDALISME
Les garanties s’exercent selon les dispositions législatives et réglementaires.

ARTICLE 9
ATTENTATS / ACTES DE TERRORISME / ACTES DE VANDALISME
Les garanties s’exercent selon les dispositions législatives et réglementaires.

ARTICLE 10
CATASTROPHES TECHNOLOGIQUES
Les garanties s’exercent selon les dispositions législatives et réglementaires.

ARTICLE 11
VALEUR AGREEE
L’assurance est souscrite en valeur agréée, convenue avec l’Assureur qui devra apporter la preuve, en cas de sinistre, de l’inexactitude de cette valeur.
Par valeur agréée, il est entendu la valeur déterminée d’un commun accord entre l’Assuré et l’Assureur au moment de la conclusion du contrat ou en cours de son exécution.
ARTICLE 12
RENONCIATION A RECOURS
Il est convenu que l’Assureur renonce à tout recours qu’il pourrait entreprendre à l’encontre du transporteur, de l’emballeur, du propriétaire des œuvres ou de l’organisateur de l’exposition.

ARTICLE 13

EXPOSITIONS TEMPORAIRES EN COURS

Il est précisé que les garanties prévues aux conditions générales de garanties et C.C.T.P. sont applicables dès la prise d’effet du présent marché aux expositions en cours.

Concernant les expositions en cours au moment de la date de fin de marché : Il est entendu que l’Assureur accorde sa garantie jusqu’à la date de fin des expositions, y compris lorsque cette date est postérieure à la date de fin de marché.
ARTICLE 14



FRANCHISE

Néant
CAHIER DES CLAUSES ADMINISTRATIVES PARTICULIERES (C.C.A.P.)

PROCEDURE ADAPTEE
Selon les articles L.2123-1 et R.2123-1 à R.2123-8 du Code de la Commande Publique 
SOMMAIRE
ARTICLE 1 

OBJET DE LA CONSULTATION

ARTICLE 2 

COLLECTIVITE SOUSCRIPTRICE

ARTICLE 3 

PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

ARTICLE 4 

PRISE D’EFFET DU MARCHE – DUREE – ECHEANCE – RESILIATION

ARTICLE 5 

DETERMINATION DU PRIX DU MARCHE

ARTICLE 6 

PAIEMENT DES PRIMES / ETABLISSEMENT DE LA FACTURE

ARTICLE 7 

GESTION DES BIENS 

ARTICLE 8

GESTION DES SINISTRES
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PRESCRIPTION BIENNALE
ARTICLE 10

PROTECTION DES DONNES

ARTICLE 1
OBJET DE LA CONSULTATION

La collectivité procède à une consultation en vue de mettre en place un contrat d’assurance garantissant ses expositions.
ARTICLE 2



COLLECTIVITE SOUSCRIPTRICE
VILLE DE RICHELIEU
Représentée par son Maire
HOTEL DE VILLE

1 Place du Marché

37 120 RICHELIEU

ARTICLE 3



PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE

Le marché est constitué par les documents contractuels énumérés ci-dessous par ordre de priorité décroissante :
· L’Acte d’Engagement et ses annexes

· Le présent cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.) 

· Le cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.)

· Les conditions générales de garanties
· L’Inventaire des risques - la sinistralité
ARTICLE 4



PRISE D’EFFET DU MARCHE – DUREE – ECHEANCE – RESILIATION

· Prise d’effet du marché - durée 

1er Janvier 2022 - 00 h 00 pour une durée de 4 ans.

Il expirera le 31 Décembre 2025. 
La garantie est acquise dès la prise d’effet prévue au présent C.C.A.P.

· Echéance : 1er Janvier
· Résiliation 

Possibilité de résiliation annuelle à la date anniversaire en respectant un préavis réciproque de 6 mois. Par dérogation à l’article R 113-10 du Code des Assurances, l’Assureur ne pourra résilier le contrat après sinistre. Seule la résiliation en respectant le préavis sera possible. 
La résiliation s’effectuera par courrier recommandé avec AR. Toute modification sur les conditions du contrat (franchises, augmentation ou diminution des taux proposés lors de la souscription) devra être notifiée en respectant le préavis ci-dessus. Passé ce délai la modification ne pourra être effective qu’à l'échéance suivante.

ARTICLE 5

DETERMINATION DU PRIX DU MARCHE
· La Tarification 
Un taux x/°° de la valeur déclarée. 
Une prime globale HT et TTC déterminée par les éléments ci-dessus.

· Forme du prix
Le prix est révisable.
· Révision
Les primes et les montants des garanties seront exclusivement indexés chaque année, à la date anniversaire, d’après l’indice F.F.B. et l’évolution physique des biens. 

Mode de calcul de l’évolution :

Indice N : indice en cours au 1er janvier de chaque année publié dans l’argus des assurances, (ou à toute autre date constituant la date anniversaire du contrat).
Indice N-1 : indice au1er janvier de l’année précédente publié dans l’argus des assurances, (ou à toute autre date constituant la date anniversaire du contrat).
Prime HT de l’année N = (Taux/°° x indice N / indice N-1) x nouvelle valeur.
L’indice pris en compte à la prise d’effet du contrat sera le dernier indice connu publié dans l’argus des assurances.

Les franchises éventuelles seront fixes sur la durée du marché.

ARTICLE 6



PAIEMENT DES PRIMES / ETABLISSEMENT DE LA FACTURE

Les primes du contrat devront être payées dans les formes prescrites selon les règlements administratifs en vigueur, les compagnies renonçant à suspendre leurs garanties ou à résilier le contrat si le retard du paiement des primes est dû à la seule exécution des formalités administratives (y compris vote des crédits). 

· Fractionnement du paiement : annuel avec régularisation à l’issue de chaque exposition pour les expositions temporaires
Les factures afférentes au paiement seront établies en un original portant, outre les mentions légales, les indications suivantes :
· Le nom et l’adresse du créancier,

· Le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu’il est précisé à l’acte d’engagement,

· Le numéro et la date du marché,

· La désignation de la prestation exécutée,

· Le prix net H.T. de chaque prestation,

· Le taux et le montant des taxes en vigueur,

· Le montant total T.T.C. des prestations exécutées.
En application de l’article 3 de l’ordonnance n°2014-697 du 26 juin 2014 et du décret n°2016-1478 du 2 novembre 2016 relatif au développement de la facturation électronique, les factures seront déposées sur le portail Chorus Pro, via le lien suivant : https://chorus-pro.gouv.fr/cpp/utilisateur?execution=e1s1
Il est rappelé que l’utilisation du portail Chorus Pro est exclusive de tout autre mode de transmission.

Pour l’utilisation du portail Chorus Pro, le titulaire devra déposer les factures sur le n° de SIRET communiqué par la collectivité.

Il ne devra préciser ni le n° d’engagement émis par la collectivité, ni le code service émetteur du bon de commande.
La facture devra impérativement indiquer :
· Taux °/°° à la souscription,
· Nouveau taux °/°° après révision.
Le délai global de paiement est fixé selon les articles L. 2192-10 et L. 2192-12 à L. 2192-15 du Code de la Commande Publique. Pour la liquidation des intérêts moratoires, le taux à prendre en compte est le taux en vigueur à la date à laquelle les intérêts moratoires ont commencé à courir : un seul taux s’applique pour toute la durée du marché.
ARTICLE 7



GESTION DES BIENS 

· Expositions temporaires 

Il est convenu que la collectivité adresse à l’Assureur la liste des œuvres à assurer à chaque exposition ainsi qu’une fiche technique des moyens de prévention mis en œuvre. L’Assureur devra retourner par retour de courriel une attestation d’assurance.

Il est entendu que l’Assureur dispose d’une connaissance suffisante des moyens de prévention des sites visés à l’inventaire des risques et qu’il ne sera pas nécessaire de lui communiquer, en cours de contrat, les moyens de prévention.
ARTICLE 8



GESTION DES SINISTRES

Dès l’ouverture d’un dossier sinistre, l’Assureur s’engage à tenir régulièrement l’Assuré informé du déroulement des opérations et du suivi de la réclamation.

Il devra également fournir à l’Assuré, chaque année, au cours du trimestre suivant la date d’échéance, l’état « statistique » de l’année écoulée.

· Obligations à la charge de l’Assuré 

· Intervenir pour en limiter les conséquences, en prenant éventuellement toutes mesures conservatoires et préventives en accord avec l’Assureur,

· Le déclarer de manière circonstanciée à l’Assureur dans les 15 jours suivant la date à laquelle il en a eu connaissance, sauf cas fortuit ou force majeure,

· Transmettre à l’Assureur dans les meilleurs délais suivant la déclaration, un état estimatif aussi détaillé que possible des dommages subis par lui,

· Communiquer à l’Assureur dans les 48 h toute pièce de procédure reçue par lui,

· Justifier de l’existence et de la valeur des biens sinistrés.

· Obligations à la charge de l’Assureur 

Verser l’indemnité dans les 15 jours suivant la détermination de son montant, après accord des parties ou, à défaut, décision judiciaire exécutoire.

· Expertise 

Les dommages sont évalués de gré à gré ou, à défaut par expertise amiable, l’Assuré ayant la possibilité de se faire assister dans tous les cas par un expert et quel que soit le montant des dommages.
Cet expert devra être agréé par les services de la collectivité.

ARTICLE 9



PRESCRIPTION BIENNALE

Toute action dérivant des présentes conditions générales et particulières est prescrite par deux ans à compter de l’évènement qui lui donne naissance, dans les termes des articles L114-1 et L114-2 du Code des Assurances.

Toutefois ce délai ne court :

· En cas de réticence, omission, déclaration fausse ou inexacte sur le risque encouru, que du jour où l’Assureur en a eu connaissance,

· En cas de sinistre, que du jour où les intéressés en ont eu connaissance, s’ils prouvent qu’ils l’ont ignoré jusque-là.

Quand l’action de l’Assuré contre l’Assureur a pour cause le recours d’un tiers, le délai de la prescription ne court que du jour où ce tiers a exercé une action en justice contre l’Assuré ou a été indemnisé par ce dernier.

La prescription est interrompue par une des causes ordinaires d’interruption, par une action ou citation en justice, commandement ou saisie signifiés à celui que l’on veut empêcher de prescrire, par la désignation d’un expert après sinistre, par l’envoi d’une lettre recommandée avec accusé de réception adressée par l’Assureur à l’Assuré pour paiement d’une cotisation, et par l’Assuré à l’Assureur pour le paiement de l’indemnité. 

ARTICLE 10



PROTECTION DES DONNEES

Dans le cadre de l’exécution du présent marché d’assurance, les données à caractère personnel seront traitées par l'Assureur. En tant que responsable de traitement, l'Assureur s’engage à respecter la réglementation en vigueur applicable au traitement de données à caractère personnel, et notamment, le règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, ainsi que la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

ACTE D’ENGAGEMENT
MARCHE PUBLIC DE SERVICES

VILLE DE RICHELIEU
LOT N° 4
ASSURANCES TOUS RISQUES EXPOSITIONS - MUSEE
A C T E D' E N G A G E M E N T

Procédure adaptée selon les articles L.2123-1 et R.2123-1 à R.2123-8 du Code de la Commande Publique. 

Partie réservée à l’administration

· Date du marché
:
· Montant


:

· Imputation


:

Représentant du Pouvoir adjudicateur : 

Monsieur le Maire de la Ville de RICHELIEU

Ordonnateur : 

Monsieur le Maire de la Ville de RICHELIEU

Comptable public assignataire des paiements :

Trésorier comptable de CHINON

ENTRE LES SOUSSIGNES :

Monsieur le Maire de la Ville de RICHELIEU

D’une part,

Et
La Compagnie d’assurances :
Qui, par mandat du 

A donné mission de (décrire l’étendue des missions) : 

A l’intermédiaire ci-après dénommé 

	Agissant en qualité de
	Courtier ou Agent*
	Représentant la compagnie d’assurances :

	Nom et raison sociale 
	
	

	Adresse
	
	

	Téléphone

Fax :

Courriel :
	
	

	N°d’Inscription au registre du commerce de :
	
	

	Immatriculation Siret :
	
	

	Code APE

	
	


*barrer la mention inutile 

Désigné dans ce qui suit sous le vocable « l’Assureur »
D’autre part,

Il a été convenu ce qui suit :

ARTICLE 1


ENGAGEMENT DE L’ASSUREUR
L’Assureur s’engage :
· Après avoir pris connaissance et accepté sans modification le C.C.A.P. joint et les documents suivants : C.C.T.P., CONDITIONS GENERALES DE GARANTIES et INVENTAIRE DES RISQUES - qui constituent le cahier des charges, sous la forme d’un contrat d’assurances,

· Après avoir fourni les documents des articles R. 2143-3 à R. 2143-16 du Code de la Commande Publique 

à exécuter dans leur intégralité l’ensemble des clauses et conditions définies au cahier des charges et concernant le lot « ASSURANCE TOUS RISQUES EXPOSITIONS - MUSEE».
L’offre ainsi présentée ne le lie toutefois que si son acceptation lui est notifiée dans un délai de 220 jours à compter de la date limite de remise des offres fixées par le règlement de consultation.

ARTICLE 2


DUREE DU MARCHE – ECHEANCE - RESILIATION

· Prise d’effet 
: 1er Janvier 2022 - 00 h 00

· Echéance

: 1er Janvier

· Durée 

: 4 ans

· Période d’exécution – résiliation :
Possibilité de résiliation annuelle à la date anniversaire en respectant un préavis réciproque de 6 mois. Par dérogation à l’article R 113-10 du Code des Assurances, l’Assureur ne pourra résilier le contrat après sinistre. Seule la résiliation en respectant le préavis sera possible. Toute modification sur les conditions du contrat (franchises, augmentation ou diminution des taux proposés lors de la souscription) devra être notifiée en respectant le préavis ci-dessus. Passé ce délai la modification ne pourra être effective qu’à l'échéance suivante.

ARTICLE 3


TARIFICATION – APERITION 

3.1
TARIFICATION 

· Expositions temporaires 
	CONTRAT ANNUEL PAR ALIMENT

	Taux °/°° HT par mois de garantie :
· 0 à 50 000 €

· 50 000 à 200 000 €

· 200 000 € à 500 000 €

· 500 000 € à 1 000 000 €

· 1 000 000 € à 2 000 000 €


	Taux °/°°TTC par mois de garantie :



	PRIME MINIMALE HT par exposition :


	PRIME MINIMALE TTC par exposition :


· Transport des œuvres
	OBJETS FRAGILES
	TAUX applicable °/°°

Aller ou Retour

	
	HT
	TTC

	FRANCE
	
	

	EUROPE
	
	

	MONDE
	
	


	OBJETS NON FRAGILES
	TAUX applicable °/°°

Aller ou Retour

	
	HT
	TTC

	FRANCE
	
	

	EUROPE
	
	

	MONDE
	
	


SIMULATION
Afin d'aider à l'analyse des offres il est demandé au candidat de faire une simulation sur les éléments suivant concernant les expositions temporaires :

	CONTRAT PAR ALIMENT – EXPOSITIONS TEMPORAIRES


	
	Prime proposée



	1ère exposition :

Valeur : 30 000 €

Durée 12 semaines

Transport en France Aller/ Retour :

Objets fragiles
	

	2ème exposition :

Valeur : 20 000 €

Durée 4 semaines

Transport en Europe Aller/ Retour :

Objets Fragiles 
	

	3ème exposition :

Valeur : 100 000 €

Durée 10 semaines

Transport en France Aller/ Retour :

Objets non fragiles 
	

	4ème exposition :

Valeur : 500 000 €

Durée 6 semaines

Transport en Europe Aller/ Retour :

Objets non fragiles 
	

	Total
	


Prime totale TTC exprimée en toutes lettres :
· Expositions permanentes :  Garantie au premier risque de 3 000 000 €
	EXPOSITIONS PERMANENTES - MUSEE
	TAUX°/°°
	PRIME ANNUELLE

	
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	Solution de base - franchise : Néant
	
	
	
	


Prime annuelle TTC exprimée en toutes lettres :
3.2
 APERITION

· Compagnie apéritrice
:
· Pourcentage d’apérition
:
· Co-assurance éventuelle
:

ARTICLE 4



ENGAGEMENTS DE L’ASSUREUR

Cocher la case correspondante :
	Garantie des bases tarifaires hors dispositions article 5 du CCAP 

	
	OUI
	NON

	
	
	

	Sur la durée du marché
	
	

	Dans la négative, préciser le nombre d’années 
	
	

	Avec renonciation à résiliation sur cette période 
	
	


ARTICLE 5


OBSERVATIONS PAR RAPPORT AU DCE

Observations éventuelles devant faire l’objet, en annexe d’une énumération précise.

Nombre d’observations
:

Dans le cas où vous joignez vos conditions générales et des pièces annexes, veuillez IMPERATIVEMENT renseigner le tableau suivant :
	CONDITIONS GENERALES 
	OUI
	NON

	· Vos conditions générales complètent-elles les dispositions du cahier des charges ?

· Dans ce cas : 

· La clause la plus favorable s’applique-t-elle ?

· Les exclusions de vos conditions générales non prévues dans notre cahier des charges se rajoutent-elles ?
	
	

	
	
	

	
	
	

	PIECES ANNEXES
	OUI
	NON

	· Vos pièces annexes complètent-elles les dispositions du cahier des charges ?

· Dans ce cas : 

· La clause la plus favorable s’applique-t-elle ?

· Les exclusions de vos pièces annexes non prévues dans notre cahier des charges se rajoutent-elles ?
	
	

	
	
	


ARTICLE 6



PAIEMENT

La personne publique se libérera des sommes dues au titre du présent marché par mandatement au crédit du compte suivant :

	Titulaire du compte 
	

	Domiciliation
	

	Code banque
	Code guichet
	Numéro de compte
	Clé RIB
	FR

	
	
	
	
	

	IBAN
	

	BIC
	


(Joindre impérativement le relevé d’identité bancaire)





Fait à ……………………, le …………………….







Mention manuscrite « Lu et approuvé »

Le candidat

CHOIX DE LA VILLE DE RICHELIEU
LOT N° 4 
ASSURANCE TOUS RISQUES EXPOSITIONS – MUSEE
	EXPOSITIONS TEMPORAIRES - CONTRAT ANNUEL PAR ALIMENT

	Taux °/°° HT par mois de garantie :
· 0 à 50 000 €

· 50 000 à 200 000 €

· 200 000 € à 500 000 €

· 500 000 € à 1 000 000 €

· 1 000 000 € à 2 000 000 €


	Taux °/°°TTC par mois de garantie :



	PRIME MINIMALE HT par exposition :


	PRIME MINIMALE TTC par exposition :


	EXPOSITIONS PERMANENTES - MUSEE
	TAUX°/°°
	PRIME ANNUELLE

	
	HT
	TTC
	HT
	TTC

	Solution de base - franchise : Néant
	
	
	
	


LE POUVOIR ADJUDICATEUR

Est acceptée la présente offre 

Pour valoir acte d’engagement

A ……………………, le…………………

DATE DE NOTIFICATION AU TITULAIRE :


Il est demandé au candidat retenu après réception de la présente acceptation de faire parvenir à la collectivité une note de couverture.
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VILLE DE RICHELIEU

LOT 4 : ASSURANCE TOUS RISQUES EXPOSITIONS

